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LETTRE DATEE DU 15 JUILLET 1992, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL 
DE SECURITE PAR LE PRESIDENT DU COMITE SPECIAL CONTRE L'APARTHRLD 

J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le texte de la déclaration 
que le Révérend Frank Chikane, Secrétaire gén&al du Conseil des Eglises 
d’Afrique du Sud a prononcée à 1’Audience internationale sur la violence 
politique en Afrique du Sud et l’application de l’Accord national de paix, qui 
était coparrainée par le Comité spécial contre l'apartheid et s'est tenue à 
Londres les 14 et 15 juillet 1992. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre et de la déclaration comme document du Conseil de sécurité, 

. , 
Ls Président du Comite~A 
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, clarat’o d’ouverture orononcée lors de 1’Audience 
uernat;oaale sur la violence en Afrique du Sud et 

0 I uplication de 1 Acca rd national de bah 

Permettez-moi tout d’abord de remercier le British Anti-Apartheid 
Movement, et en particulier l’archevêque Trevor Huddleston, d’avoir organisé 
cette Audience sur la violence politique en Afrique du Sud dans l’intention 
d’aider à résoudre la crise actuelle. J’aimerais également remercier le 
Comité spécial des Nations Unies contre l’apartheid d’avoir organisé et 
soutenu cette importante manifestation. 

L’Afrique du Sud fait partie intégrante du monde; elle constitue une 
parcelle de ce qu’on appelle souvent le village planétaire et c’est pourquoi 
ce qui s’y produit intéresse également la communauté internationale. Il ne 
saurait y avoir de paix dans le monde tant qu’une des parties qui le composent 
ne sera pas en paix. Aussi sommes-nous particulièrement touchés de l’intérêt 
que vous portez au drame de l’Afrique du Sud. La présente audience peut 
redonner au peuple sud-africain l’espoir qu’une solution sera bientôt trouvée 
qui mettra un terme à la violence, à cette violence insensée qui plonge les 
gens victimes de ces circonstances dans un profond désarroi. 

Notre pays n’a jamais connu la paix depuis 1652 et c’est encore plus vrai 
depuis l’instauration forcée du régime d’apartheid en 1948. Mais les 
années 80 et 90 ont dépassé en violence ce que nous avions connu jusqu’à 
pr&ent . Cette violence est liée, premièref~z3nt, b la r8pression, par les 
forces de sécurité, de la rdsistance du peuple au régime d’apartheid. Et 
deuxièmement, elle fait partie de la stratégie mise en place par le 
Gouvernement pour déstabiliser et affaiblir les partis d’opposition pendant 
les n&gociations. 

Apres l’annonce faite le 2 février 1990 par le gouvernement De Klerk de 
sa décision de lever l’interdiction qui frappait les mouvements de libération 
et d’entamer des négociations, nous avons prévenu que l’escalade de la 
violence qui ae produisait alors allait menacer gravement le processus de 
négociation et lui faire obstacle. Une fois les négociations entamées sous 
diverses formes, nous avons à nouveau mis en garde contre le fait que la 
violence menaçait le processus de négociation lui-même. 

Entre le 2 février 1990 et le ler octobre 1991, les dirigeants du Conseil 
des Eglises d’Afrique du Sud ont rencontré M. De Klerk à trois reprises. Au 
cours de ces rencontres, des preuves préliminaires confirmant les allégations 
selon lesquelles les forces de sécurité auraient été impliquées dans les 
événements lui ont été présentées. Nous l’avons averti que la majorité des 
Sud-Africains dans leur ensemble avaient perdu confiance dans les forces de 
sécurité. 
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Prenant acte de ia montée de la violence, 1’African National Congress 
d’Afrique du Sud (ANC) a adressé au Gouvernement, en mai 1991, un ultimatum 
lui enjoignant de faire le n&essaire pour mettre un terme à certains actes de 
violence avant le 9 mai 1991, faute de quoi 1’ANC se refuserait à poursuivre 
les pourparlers avec le Gouvernement, Cette crise a incité les dirigeants du 
Conseil des Eglises à intervenir pour que les négociations reprennent. A la 
suite de leur intervention, un vaste rassemblement d’instances ecclésiastiques 
et du monde des affaires s’est constitué dans le but de faciliter le processus 
qui a abouti à la conclusion de l’Accord national de paix, 

L’Accord national de paix et divers autres facteurs ont ouvert la voie à 
la possibilité d’un règlement négocié en Afrique du Sud. Mais la violence a 
continué de menacer le processus engagé. De ce fait, les dirigeants du 
Conseil des Eglises de l’Afrique du Sud ont convoqué d’urgence les dirigeants 
des zones concernées pour élaborer avec eux une stratégie commune visant à y 
mettre fin. A cet égard, une déclaration a été adoptée qui prévoyait la 
création de deux groupes de travail charges du suivi des questions ayant trait 
à la surveillance exercée à l’échelon international, à l’action menée par la 
communauté internationale et aux stratégies générales de mise en oeuvre des 
décisions des dirigeants. Je ne vous accablerai pas de détails à ce sujet, 
les trois documents y relatifs pouvant être mis à votre disposition. 

Dans la foulée, les dirigeants des Eglises ont également demandé à 
rencontrer M. De Klerk pour tenter de lui faire comprendre une fois de plus la 
gravit6 et les dangers de la situation et lui ont présenté des propositions 
concrètes touchant les moyens de mettre un terme à la violence. Un mémorandum 
détaillé qui fait partie de la documentation dont la prdsente réunion est 
saisie lui a été présenté. Malheureusement, depuis le 22 mai 1992 de cette 
annbe, date b laquelle nous avons rencontre M. De Klerk, aucune riponse n’a 
été apport6e à ce mémorandum. 

La présente audience internationale a lieu a un moment air le pays connaît 
la plus grave crise de son histoire. La Convention pour une Afrique du Sud 
dbmocratique (CODESA) est dans une impasse en ce qui concerne les nigoctations 
sur la constitution et les questions connexes du processus de n&gociation, 
Beaucoup se demanderont quelle est la raison de cette impasse. Je la 
résumerai en disant que le gouvernement minoritaire - et c’est 
compr6hensible - redoute la démocratie parce que si la démocratie 
s’instaurait, il perdrait le pouvoir. Or, s’il a accepté de n&gocier, ce 
n’kait pas pour le perdre mais bien pour être en mesure de continuer à 
contrôler en partie la situation. Malheureusement, la démocratie exige que le 
peuple de ce pays fasse les choix qu’il désire, La question clef qui se pose 
aujourd’hui en Afrique du Sud est de savoir si le peuple sud-africnin 
participe à l’élaboration de la constitution nationale ou si un groupe qui n’a 
pas été élu l’élabore lui-même et l’impose au peuple, Et c’est ce qui, à mon 
sens, explique l’impasse actuelle, 

I 
Mais cette impasse n’est pas notre seul problème car il nous faut aussi 

appeler le peuple à réagir en masse pour contraindre le régime d’apartheid à 
abandonner le pouvoir ou à supprimer tous les obstacles qu’il oppose à la 
transition vers la démocratie. C’est ce qui a été fait à cause de l’impasse 
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dans laquelle nous nous trouvons. Les gens qui sont dans l’incapacité de 
voter, de suivre le processus ordinaire des élections et de décider de 
l’avenir du pays recourent aux méthodes qu’ils considèrent comme les 
meilleures au moment considéré. Et ce sont ces méthodes auquelles il a été 
fait appel. 

Par ailleurs, et ceci est le troisième élément constitutif de la crise, 
on constate depuis le 16 juin 1992 que les forces de l’obscurité se déchaînent 
de plus en plus pour faire échec par la violence à l’action des masses 
populaires. En fait, les prophètes du malheur veulent justifier leur 
prophétie, à savoir que l’action des masses populaires engendre la violence. 
Et c’est ce qui explique que lorsque les gens décident d’agir, les forces de 
l’obscurité entreprennent de les massacrer si bien que le monde entier peut 
imaginer que ce sont eux qui sont à l’origine de la violence. Un exsmen 
approfondi des événements qui se sont produits aux alentours du 16 juin et des 
jours qui ont suivi montre qu’en fait, la violence était 10 fait de gens 
extérieurs aux événements plutôt que de gens qui y participaient. 

C’est une intervention des forces de l’obscurité qui a abouti au massacre 
de Boipatong et à divers autres incidents au cours desquels des civils 
innocents ont étd sauvagement massacrés. 

Le quatrième élément de la crise est que tout ceci a abouti à l’arrêt 
brutal des ndgociatioos. La COBESA a été mise à l’écart, puis les échanges de 
mémorandum qui S’&aient institu& ont été suspendus à leur tour. Et c’est 
ainsi que nous nous trouvons confrontés à la plus grande crise que nous ayons 
jamais connue. 

Afin de remettre cette violence dans son contexte, j’ai choisi d’en 
évoquer plutôt les racines historiques en Afrique du Sud et de mettre 
sp&zifiquement l’accent sur le rôle qu’y a joué le régime de l’apartheid. 
Cela afin d’éclairer le témoignage de tous ceux qui, au cours de la presente 
audience, mentionneront sp&zifiquement les activités et la participation de 
tel ou tel groupe. J’ai choisi de m’intéresser principalement au 
Gouvernement, et certains se demanderont pourquoi. J’obéis ici à &BE 

. La première est que durant la présente manifestation, vous 
aurez l’occasion d’examiner les autres aspects de cette violence dans toute 
leur compleritd t tous mes voeux vous accompagneront dans cette opération. 
Mais la seconde raison, la plus importante, est que, tout en étant bien 
conscients du caractère complexe de cette violence et er sachant qu’il y a 
ti’autres parties qui y sont impliquées, nous, les dirigeants des Eglises, nous 
tenons le Gouvernement sud-africain pour le principal responsable. Notre 
conviction se fonde sur les faits suivants : 

Tout d’abord, c’est un fait historique que le Gouvernement sud-africain a 
joué un rôle dans la violence elle-même. Nous savons tous que le régime était 
structuré de telle façon qw ses institutions portaient atteinte aux droits de 
la majorité des Sud-Africains. C’est par la violence que, pendant des années, 
le système et le gouvernement raciste de l’apartheid ont été imposés à la 
population, avec leur cortège de malheurs, de souffrances indicibles et de 
mort pour bien des nôtres, 

/ . . . 
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Pour réprimer la résistance de la population, le Gouvernement a utilisé 
la force brute, recourant notamment à l’incarcération arbitraire, à la torture 
et à la détention à long terme des adversaires de l’apartheid. De cette 
brutalité du régime est née l’escalade de la violence, où la violence appelle 
la violence et toujours plus de violence. 

C’est maintenant un fait établi que le Gouvernement a perçu la résistance 
de la population comme une forme d’attaque globale contre la minorité blanche 
et a donc mis au point une stratégie élaborée de lutte globale contre ce qu’il 
percevait comme une attaque. Cette stratégie de lutte globale s’est traduite 
par une guerre totale contre tous les adversaires du régime, qu’ils soient 
dans le pays ou à l’étranger. Elle s’est traduite par des incarcérations 
massives, des lois de sécurité répressives, la censure de la presse, etc. 
Elle a amené le Gouvernement à participer à des opérations secrètes impliquant 
assassinats, forces spéciales et commandos de terroristes et de tueurs, 
D’autres révélations faites au sein de commissions, des preuves fournies à des 
commissions ont montré que c’était bien là la façon dont le Gouvernement 
agissait. La seule façon dont je puisse comprendre ces révélations, c’est de 
constater que, sans l’ombre d’un doute, le Gouvernement a prêté la main à ces 
violences aux échelons les plus élevés. 

Mais cette violence de l’apartheid a fait naitre un esprit d’intolérance 
dans la population sud-africaine. L’apartheid 6tait intolérant et les gens 
ont fait l’apprentissage de l’intoldrance. Ils ont appris qu’ils pouvaient 
r6soudre leurs problèmes en recourant b la violence. Parce que nous sommes 
devenus intolérants et que nous avons appris A considérer ia violence comme un 
moyen, nous avons cré6 dans notre pays une culture de la violence, Une 
culture de l’intolérance dont l’Afrique du Sud souffrira pendant de longues, 
longues années. La violence donc a pris, comme cela kait voulu, der formes, 
telles qu’elle a pu sembler, par suite d’opérations et d’agissements secretsc 
comme une violence “commise par des Noirs à l’encontre d’autres Noirs” ou une 
violence paraissant @*commise par des Noirs b 1’6gard d’autres Noirs”. 

Grace aux r&&lations qui ont &6 faites, je n’ai plus b reprendre le 
refrain qui a été le mien depuis le mois de juillet de l’an pass6. Je n’ai 
pas 0 répéter que non0 il ne s’agit pas seulement de violences tribales, Il 
ne s’agit pas tout simplement de violences “commises par des Noirs à 
l’encontre d’autres Noirs”. Il s’agit de violences soigneusement orchestrées 
a des fins politiques. La violence dans ce pays a acquis sa propre dynamique 
et elle finira par se perpétuer toute seule, 

Même si ceux qui l’ont déclenchée paraissent innocents, ce sont eux les 
responsables de l’escalade à laquelle nous assistons. Notre conviction que le 
Gouvernement doit en assumer la responsabilité 88 fonde sur une dewième 
considération, à savoir qu’il n’arrive pas à juguler cette violence. Or, 
quand il s’est agi de nous, le Gouvernement s’est montré très efficace, Je 
suis un de ceux qui ont de bonnes raisons de le savoir. A aucun moment nous 
n’avons pu organiser de réunion en espérant qu’il ne le saurait pas. A aucun 
moment nous n’avons pu prévoir de manifestation pacifique sans savoir 
pertinemment qu’il l’apprendrait et y ferait obstacle, Il a été efficace et a 
réussi à empêcher même les manifestations pacifiques que nous avions essayé de 
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planifier à son insu, Alors qu’il a fait arrêter nombre de nos concitoyens, 
soudain cette même force de sécurité si efficace se révèle impuissante à 
enrayer les violences qui sévissent dans notre pays, 

Nous soutenons que le Gouvernement n’a pas la moindre intention de mettre 
fin à la violence et que cette violence n’est qu’une continuation des 
ophratfons subversives des forces de shcurité t voilà pourquoi celles-ci sont 
impuissantes à y mettre fin , incapables d’y mettre fin. 

Troisièmement, le Gouvernement est responsable en tant que gouvernement. 
Nous ne croyons pas en sa légitimité. Mais c’est lui qui détient l’autorité 
légale. C’est lui qui est responsable des forces de sécurité. Seul le 
Gouvernement peut mettre fin à la violence puisque seul il dispose de 
l’autorité légale et de forces de sécurité. Et, à moins de créer une force 
nouvelle de maintien de la paix ou une forme nouvelle de force de sécurité, 
dont les membres seraient tous des spécialistes, tous formés pour mettre fin à 
la violence, on ne voit pas comment la violence pourrait cesser, 

Le Gouvernement ne peut pas à la fois dire que 1’Etat est souverain, se 
ddclarer seule autorité légale , et se défaire sur d’autres de la 
responsabilité de mettre fin à la violence. 

En résumé, je voudrais dire qu’à notre avis, d’autres groupes participent 
à cette violence. Les preuve8 témoigneront en ce sens* Mais noua tenon8 le 
Gouvernement pour le principal responsable; tant qu’il ne prendra pas la 
responsabilit6 de mettre fin ir la violence, personne d’autre ne pourra le 
faire. Et a moina que nous ne réussissions à contrôler les op6rations qu’il 
mène en secret, personne ne pourra juguler la violence dans le pays. 

Ainsi la balle ert dans le camp du régime de l’apartheid, et nous devona 
veiller à ce que tous les Sud-Africains et la communaut& internationale 
obligent le Gouvernement b mettra fin h la violence en attendant que des 
mhnismes intérimajrer prennent en charge les forces de récurité. 

Je voudrais par ailleurs attirer votre attention aur le fait que, comme 
je l’ai fait remarquer la semaine dernibte à la confirence du Conseil des 
Eglises d’Afrique du Sud, le Gouvernement a suivi une double stratégie. Il 
s’est employb tout d’abord b dhtabiliser ceux avec qui il btait amen6 à 
négocier, alors même qu’il rrdgociait avec eux. Au cas où cette manoeuvre 
échouerait, il recourrait b ce que d’autres ont appelé le plan 8. Ce plan El 
prévoyait que, des négociations étant engagées, le Gouvernement acquerrait une 
crédibilité qui lui permettrait de nouer des relations internationales, ce qui 
rehausserait à tel point son image que quiconque mettrait en question sa borae 
foi perdrait la bataille de la propagande. Et parce que se8 adversaires 
auraient perdu la bataille de la propagande, les mesures de répression que le 
Gouvernement prendrait contre eux seraient justifiées. Je voun demande par 
conséquent de faire preuve de vigilance durant ces deux journées où vous allez 
vous pencher sur toutes ces violencea. 


